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 n° 298 747 du 14 décembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART 
Rue Piers 39 
1080 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 8 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 avril 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. JACQMIN loco Me H. 

CROKART, avocat, et S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d'ethnie malinké, de confession 
musulmane, né et ayant vécu à Boke jusqu'à votre départ du pays. 
 
À l'appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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En octobre 2018, vous commencez une relation avec [L.K.], une fille avec qui vous étudiez et qui est de 
confession chrétienne. Vous décidez de vous marier ensemble à cette période et l'annoncez à vos 
familles respectives, mais la nouvelle est très mal reçue par sa famille, principalement en raison de vos 
différences religieuses. 
 
Début 2019, la famille de [L.] tente de la marier à un chrétien. Elle fugue en février 2019 afin de fuir la 
pression familiale. Alors que vous ne saviez pas où elle était partie, la famille de [L.], dont le père est 
ami avec le commandant de la Sûreté, fait dépêcher des gendarmes chez vous. Vous êtes arrêté, 
subissez des coups et passez trois jours en détention à la sûreté. Le troisième jour, [L.] finit par rentrer 
chez elle et vous êtes libéré. À votre sortie, vous êtes mis en garde par la famille de [L.] qui souhaite 
mettre fin à votre relation. 
 
Vous décidez de rester ensemble malgré tout et [L.] tombe enceinte de vous. Sa famille finit par 
découvrir la grossesse et souhaite la faire avorter. Le 13 juin 2019, [L.] se réfugie chez vous. Alors que 
vous êtes ensemble au balcon, son frère vous aperçoit et tente de l'attraper. En se levant trop 
brusquement, elle chute par-dessus le balcon. Grièvement blessée, elle décède alors qu'elle est en 
chemin vers l'hôpital. Le jour de son décès, la famille de [L.] se rend chez vous accompagnée des 
forces de l'ordre. Vous êtes passé à tabac et emmené à la Sûreté où vous êtes torturé. Vous êtes 
détenu cinq jours pendant lesquels vous êtes quotidiennement menacé de mort. 
 
Au cinquième jour de votre détention, vos tortionnaires vous conduisent dehors où votre famille vous 
attend. Craignant pour leur poste en raison de la désobéissance dont ils font preuve en vous libérant, ils 
vous menacent de mort si vous osez encore paraître en Guinée. 
 
Vous quittez ainsi la Guinée légalement le 28 juin 2019, muni de votre passeport. Vous vous rendez au 
Maroc et passez illégalement en Espagne le 1er novembre 2019. 
 
Vous arrivez en Belgique le 10 janvier 2020 et introduisez votre demande de protection internationale en 
Belgique deux jours plus tard. 
 
B. Motivation 

 

Tout d'abord, il convient de relever que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des 
éléments de votre dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être 
retenus en ce qui vous concerne. Il ressort de l'attestation psychologique du 15 décembre 2022 que 
vous avez fournie (farde de documents n°4) que vous faites l'objet d'un suivi psychologique et que vous 
présentez des symptômes de syndromes post-traumatique et anxio-dépressifs. Selon ce document et 
vos déclarations, il peut vous être difficile de raconter certains aspects de votre histoire et de vous 
souvenir de certaines dates (Notes d'entretien personnel du 28 février 2023, ci-après "NEP", p. 3). 
Afin de répondre adéquatement à vos besoins, des mesures de soutien ont été prises dans le cadre du 
traitement de votre demande au Commissariat général. En concertation avec votre conseil et vous-
même, la possibilité vous a été laissé de signaler tout problème que vous ressentiriez ou de réclamer 
une pause (NEP, p. 3 et 4). L'officier de protection s'est d'ailleurs assuré de votre aptitude à poursuivre 
l'entretien après la première pause (NEP, p. 11). Lorsque vous avez présenté des signes de détresse, 
une pause vous a été proposée. L'entretien a finalement été suspendu et n'a repris que lorsque vous 
avez déclaré être en état de continuer (NEP, p. 14). Au terme de votre entretien, vous avez déclaré que 
celui-ci s'était bien déroulé, à l'exception de certaines approximations de dates dues à un état de 
confusion et à des troubles de la mémoire (NEP, p. 20). Le Commissariat général prenant bonne note 
de votre état, n'a pas pris en compte ces erreurs de date dans l'évaluation de votre dossier. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut raisonnablement être considéré, dans les circonstances 
présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous êtes en 
mesure de remplir les obligations qui vous incombent. 
 
Après analyse approfondie de votre dossier, le Commissariat général considère que vous ne 

fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre 
chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire 
reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
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Ainsi, en cas de retour en Guinée, vous craignez d’être tué par la famille de [L.K.], qui vous a fait arrêter 
à deux reprises par vos autorités en février et en juin 2019. Sa famille vous en veut parce que vous avez 
mis [L.] enceinte et qu'elle vous considère comme responsable de sa mort. Vous craignez également les 
agents pénitentiaires qui vous ont libéré de votre détention en juin 2019. Ceux-ci vous ont menacé de 
mort si jamais vous reveniez en Guinée. Ils craignent en effet que la famille de [L.] vous identifie et les 
dénonce pour leur désobéissance. Il s’agit là de vos seules craintes en cas de retour (NEP, p. 4, 5 et 
20). 
 
Tout d'abord, le Commissariat général n'est pas convaincu par vos propos selon lesquels vous avez 
entretenu une relation amoureuse avec [L.K.]. Rappelons tout d'abord que, selon vos déclarations, vous 
avez rencontré [L.] en 2017 alors que vous étudiiez tous les deux à l'école de mécanique. Vous avez 
déclaré avoir réellement appris à la connaître en mars 2017 et avoir commencé votre relation 
amoureuse après les vacances scolaires, aux alentours d'octobre 2017 (NEP, p. 6 et 7). Vos propos 
tendent ensuite à indiquer une relation forte, dans la mesure où vous avez déclaré avoir annoncé à vos 
parents votre désir de vous marier. Il ressort de vos déclarations que vous avez tous les deux persisté 
dans cette volonté malgré l'opposition de sa famille, une tentative de mariage forcé, une fugue de [L.] et 
le fait que vous avez été emprisonné trois jours à cause de sa famille, tout en étant menacé par celle-ci 
(NEP, p. 7 et 12). 
 
Cependant, malgré plusieurs questions ouvertes et fermées sur [L.], vos réponses demeurent vagues et 
peu circonstanciées. En effet, lorsque vous êtes invité à partager ce que vous savez d'elle, vous 
expliquez simplement qu'elle était une élève studieuse qui vous aidait beaucoup et vous donnait de 
nombreux conseils (NEP, p. 6). Relancé par deux questions différentes de l'officier de protection, vous 
expliquez ensuite uniquement que vous vous aimiez beaucoup, que vous vouliez un futur ensemble et 
qu'elle était une personne simple, avant d'évoquer de manière sommaire son teint et sa corpulence. De 
plus, vous n'êtes pas en mesure d'indiquer le moindre signe physique distinctif, puisque, interrogé à ce 
sujet, vous vous limitez à parler en termes généraux de sa sociabilité et de son désir d'apprendre. Vous 
n'êtes pas plus prolixe lorsque vous êtes invité à parler de son caractère. Vous expliquez seulement 
qu'elle était sans cesse joyeuse et vous parlez de son aversion pour les reproches et les réprimandes. 
Invité à donner un exemple, vous décrivez de manière générale et peu spécifique une situation où elle 
se verrait accusée injustement par un camarade de classe auprès de son professeur (NEP, p. 7). 
 
Ensuite, vos propos demeurent tout aussi vagues au sujet de sa famille, alors qu'il s'agit de vos 
principaux persécuteurs. En effet, malgré de nombreuses questions sur eux, vous êtes seulement en 
mesure de donner les noms de ses parents, de son frère et leurs occupations professionnelles (NEP, p. 
7 et 8). 
 
Dans la mesure où vous avez confirmé qu'il s'agit là de tout ce que vous savez au sujet de [L.] et de sa 
famille (NEP, p. 8), le Commissariat général constate qu'en dépit des nombreuses questions variées qui 
vous ont été posées, vous ne livrez finalement qu'une description générale et peu spécifique [L.K.]. Par 
conséquent, la pauvreté des informations que vous donnez à son sujet est incompatible avec ce qu’on 
est en droit d’attendre au sujet de la personne que vous aviez décidé d’épouser et avec qui vous avez 
entretenu une relation intime pendant neuf mois malgré une pression sociale hostile. Par conséquent, 
votre relation avec [L.K.], telle que vous l’avez décrite, ne peut être considérée comme établie. Partant, 
l’ensemble des problèmes qui découlent de cette relation, à savoir les deux détentions subies et donc 
l’ensemble de vos craintes en cas de retour, sont également remises en cause. 
 
Le Commissariat général est, par ailleurs, conforté dans sa conclusion à la lumière de vos propos au 
sujet de l’événement qui a déclenché votre départ de Guinée, à savoir une détention de cinq jours à la 
sûreté de Boké. 
 
Relevons premièrement que vous avez été invité à trois reprises à décrire de manière détaillée votre 
arrivée à la Sûreté, mais vos propos vagues ne permettent pas d’établir un réel sentiment de vécu. En 
effet, vous indiquez seulement être passé par une terrasse avant d’être menacé de mort et trainé dans 
la troisième cellule où vous avez été frappé et torturé (NEP, p. 16). 
 
Deuxièmement, malgré plusieurs questions ouvertes et fermées sur votre vécu en détention, vos 
réponses demeurent peu circonstanciées et vagues. Vous avez parlé uniquement de l’émotion suscitée 
chez vos codétenus par la vue de vos tortures le premier jour, de la nourriture et de vos craintes de ne 
pas survivre à cette épreuve. Invité à partager des anecdotes dont vous vous souvenez, vous avez 
expliqué dans des termes généraux qu'un de vos geôliers a voulu vous tuer avec un couteau mais que 
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ses collègues l'en ont dissuadé, avant de parler de votre libération. Vous avez également indiqué que 
vous étiez souvent isolé à pleurer, sauf lorsque l'un de vos codétenus venait vous consoler (NEP, p. 17). 
Au sujet de ce dernier, vous expliquez ne pas savoir pour quelle raison il était enfermé et qu’il est joueur 
de football et qu’il vous a donné le surnom qu’il a reçu sur le terrain. Soulignons que vous n’êtes pas 
davantage prolixe au sujet de vos autres codétenus. Après plusieurs questions ouvertes et fermées à 
leur sujet, vous vous êtes limité à dire que vous étiez huit, que vos codétenus se bagarraient et répétez 
que vous restiez isolé et qu’un seul codétenu, venait vous consoler. Vous déclarez ne pas avoir 
davantage d’informations les concernant (NEP, p. 17 et 18). En ce qui concerne les règles et 
interactions entre détenus en cellule, vous avez déclaré qu'il n'y avait aucune règle et que les détenus 
pouvaient s'énerver et se battre s'ils étaient approchés par d'autres (NEP, p. 18). 
 
Troisièmement, vos propos ne sont pas davantage circonstanciés lorsque vous êtes invité à décrire 
votre cellule de manière détaillée. Vous vous bornez en effet à décrire une petite pièce vide et sombre 
avec une petite fenêtre dotée d’antivol d’où filtrait la lumière (NEP p. 18). 
 
En somme, le Commissariat général constate que, malgré les nombreuses questions qui vous ont été 
posées afin de vous permettre d’expliquer de manière circonstanciée votre détention, vous êtes resté en 
défaut de fournir des déclarations étayées à même de convaincre de la réalité de celle-ci. Ce constat 
conforte donc le Commissariat général dans sa conclusion que vous n’avez pas eu de problème en 
raison de votre relation amoureuse avec [L.K.]. 
 
Enfin, il ressort tant de vos déclarations à l’Office des étrangers que lors de votre entretien personnel 
que vous avez quitté la Guinée légalement, par avion et muni de votre passeport (NEP, p. 10, 9, 15 et 
16). D’un autre côté, vous estimez être recherché par la police en Guinée et indiquez craindre le 
commandant de la Sûreté de Boké, puisqu’il est l’ami du père de [L.] (NEP, p. 11 à 14 et 19 à 20). Le 
Commissariat général constate donc que le fait de quitter votre pays légalement, alors que vous 
déclarez craindre vos autorités -même si le commandant agi à titre privé et à la demande de la famille 
de [L.]- ne traduit pas le comportement d’une personne qui se tient éloignée de son pays d’origine par 
crainte pour sa vie. Parallèlement, le fait que vos autorités vous laissent quitter le pays traduit une 
absence d’intention de leur part de vous arrêter. De tels constats finissent d'anéantir la crédibilité qui 
aurait pu être accordée à vos propos. 
 
Concernant les autres documents que vous déposez, ils ne sont pas de nature à remettre en cause 
l’analyse développée dans la présente décision. 
 
Vous déposez tout d’abord une attestation médicale établie le 13 juin 2022 (farde de documents, n°1) 
ainsi que sept photos de cicatrices (farde de documents, n° 2) et des rapports d’examens médicaux 
établis les 28 juillet 2020 et 22 février 2021 (farde de documents, n°3). Ces documents font état de 
lésions dont vous avez souffert. Ce fait n'est nullement remis en cause par la présente décision. 
Néanmoins, ces documents se limitent à évaluer la compatibilité de ces lésions avec certaines causes, 
sans pouvoir pour autant déterminer ni l’origine de ces blessures ni les circonstances dans lesquelles 
elles ont été commises. Relevons que d’après vos propos, ces lésions auraient été causées uniquement 
lors de votre seconde détention en juin 2019, à l’exception d’une cicatrice d'un centimètre sur trois 
millimètres au niveau du côté gauche de votre front que vous auriez eue lors de votre première 
détention en février 2019 (NEP, p. 15 et farde de documents, n°1). Dès lors qu’aucune crédibilité n’a été 
accordée à votre relation avec [L.K.] et aux détentions qui en découlent, ces documents ne disposent 
pas d’une force probante suffisante que pour rétablir la crédibilité défaillante de votre récit. 
 
Le Commissariat général reste dès lors dans l’ignorance des circonstances dans lesquelles ces lésions 
que vous n’imputez qu’aux mauvais traitement subis lors de vos deux détentions (NEP, p. 15), ont été 
commises. Face à l’absence de crédibilité des circonstances réelles de telles lésions, vous ne 
démontrez pas que vous auriez déjà été persécuté ou été victime d’atteintes graves par le passé et que 
cela pourrait se reproduire. Dès lors que vous mettez le Commissariat général dans l’impossibilité de 
connaître les circonstances réelles de telles lésions/ cicatrices, vous le mettez aussi dans l’impossibilité 
d’analyser la présomption que de tels faits se reproduisent. Le Commissariat général a par conséquent 
de bonnes raisons de penser que de tels faits ne vont pas se reproduire. 
 
Vous déposez également un rapport psychologique établi le 15 décembre 2022 (farde de documents, 
n°4). Concernant ce rapport, il n’appartient pas au Commissariat général de remettre en cause 
l’expertise médicale ou psychologique d’un spécialiste, qui constate le traumatisme d’un patient. Si ce 
document atteste d’une fragilité psychiatrique et de votre suivi par un psychologue à raison de deux fois 
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par mois depuis août 2022, il ne permet nullement d’établir un quelconque lien entre votre fragilité et les 
problèmes que vous alléguez. 
 
Ensuite, vous déposez trois photos de vous et d'une personne que vous déclarez être [L.K.] (farde de 
documents, n°5). Cependant, rien ne permet de déterminer ni qu’il s’agit bien de [L.], ni le lien éventuel 
entre ces images et les faits que vous invoquez, ni quand et dans quelles circonstances ces photos ont 
été prises. 
 
Vous déposez aussi un certificat le décès d'une personne portant le nom de [L.K.], établi le 14 juin 2019 
à Boké (farde de documents, n°6). Ce document atteste du fait qu'une certaine [L.K.] est décédée le 13 
juin 2019 à l’hôpital de Boké des suite d’un accident de chute à partir d’un balcon. Toutefois, votre 
relation avec [L.] étant remise en cause par la présente décision, ce document ne permet pas de rétablir 
la crédibilité de votre récit ni de faire le lien entre vous et la personne décédée selon ledit document. 
 
Enfin, vous déposez une attestation scolaire établie le 5 juillet 2019 (farde de documents, n°7). Ce 
document atteste de votre parcours scolaire et constitue un commencement de preuve de votre identité. 
Ces éléments ne sont pas remis en cause par le Commissariat général. 
 
Les observations que vous avez formulées par rapport aux notes de votre entretien personnel (Voir 
dossier administratif) se limitent à la correction d’erreurs orthographiques, la correction de certaines 
dates, lieux et une clarification quant à la personne qui serait informer si vous rentrez en Guinée. Le 
Commissariat général fait siennes ces observations mais celles-ci n’ôtent cependant rien aux lacunes 
de votre récit d’asile mises en évidence ci-dessus, de telle sorte qu’ils n’apportent aucun nouvel élément 
susceptible de modifier l’analyse développée par le Commissariat général. 
 
C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 

2. La requête  

 

2.1 La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, rappelle les faits repris dans la 
décision attaquée en les développant et résume les motifs retenus par la partie défenderesse dans sa 

décision. 

 

2.2 Elle prend un moyen unique de la violation  « de l’article 1A de la Convention internationale de 
Genève du 28.07.1951 relative au statut des réfugiés, lu isolément et ou en combinaison avec le §42 du 
guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la 
Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés ; - De l’article 3 de la CEDH 
tel qu’interprété à la lumière de la jurisprudence I. c. Suède et R.J. c. France des 5 et 19 septembre 
2013 (req. n° 61204/09 et req. no 10466/11) de la Cour européenne des droits de l’homme ; - De l’article 
4 de la Directive 2011/95/UE du parlement européen et du conseil du 13.12.2011 concernant les 
normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (ci-après « 
Directive qualification ») ; - Des articles 48/2 et suivants de la loi du 15.12.1980 concrétisant l’article 1er, 
alinéa 2, de la Convention de Genève du 28.07.1951 ; - De l’article 48/7 de la loi du 15.12.1980, de la 
violation du principe général de droit de bonne administration concrétisé par le Guide de procédure de 
l’UNHCR ; - De l’article 62 de la loi du 15.12.1980 et les articles 1, 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative 
à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs ; - De l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Dans une première branche du moyen, la partie requérante revient sur le profil spécifique du requérant. 

Elle constate que la partie défenderesse a pu constater la fragilité manifeste et les difficultés du 

requérant à relater son récit et qu’elle n’y a relevé aucune incohérence ou contradiction mais 

uniquement un manque de précisions de ses déclarations. Elle estime cette argumentation « tout à fait 
absurde et contradictoire » et se réfère ensuite à plusieurs dispositions légales ayant trait à la prise en 

compte de la vulnérabilité d’un demandeur expliquant qu’il « convenait de tenir compte de la 
vulnérabilité [du requérant] tant durant l’audition au CGRA que durant l’examen du contenu de sa 
demande de protection internationale ».  
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Elle rappelle que le requérant présente un profil psychique inquiétant et qu’il a rencontré plusieurs 
difficultés lors de son entretien personnel auprès de la partie défenderesse soutenant par ailleurs que 

son état s’est encore aggravé suite à cet entretien. Elle considère ainsi que « ses déclarations ont été 
analysées avec trop de rigidité et qu’un degré de précision trop élevé et incompatible avec sa 
vulnérabilité a été exigé ».  

  

Elle estime en outre que les séquelles physiques et psychiques que présente le requérant démontrent 

les mauvais traitements auxquels il a été soumis et que sa détresse psychologique est « aussi le témoin 
de la soumission à des violences à caractère grave et répété » et se réfère à la jurisprudence du 

Conseil quant à la prise en considération de la documentation médicale déposée.  

 

La partie requérante en conclut que la motivation de la décision est « absurde, incohérente et viole 
l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme » ainsi que les enseignements tirés de la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après dénommées « CourEDH ») tout 

en rappelant ceux-ci. Elle estime que les lésions constatées sur le corps du requérant concordent avec 

le récit qu’il allègue ainsi qu’avec les informations objectives relatives aux violences et arrestations 

arbitraires en Guinée et considère que l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 précitée trouve à 
s’appliquer en l’espèce.  
 

Dans une deuxième branche du moyen, la partie requérante entreprend de répondre aux différents 

griefs retenus par la partie défenderesse dans sa décision. 

 

Dans une troisième branche du moyen, elle revient sur le risque objectif de persécution dans le chef du 

requérant considérant que l’analyse effectuée par la partie défenderesse est « totalement insuffisant, 
lacunaire et orienté » dès lors qu’aucune contradiction n’a été relevée dans les déclarations du 
requérant. Elle reproche à la partie défenderesse de fonder son analyse uniquement sur la crédibilité de 

ses propos opérant un « examen partiel et sélectif du récit du requérant », tout en rappelant la position 

de la Cour EDH et du Conseil à cet égard. 

 

Dans une quatrième branche du moyen, la partie requérante rappelle le prescrit de l’article 48/6 de la loi 
précitée estimant que la partie défenderesse omet de tenir compte des circonstances propres à 

l’espèce, oubliant ainsi le caractère subjectif de la crainte du requérant. 

 

2.3 Au dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de reconnaître 

au requérant le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle demande 

l’annulation de la décision attaquée. 
 

3. Les éléments communiqués au Conseil  

 

3.1 Outre une copie de la décision attaquée et un document relatif au bénéfice de l’aide juridique, la 
partie requérante annexe à sa requête plusieurs documents qu’elle inventorie comme suit :  
 

« […] 
3. Courrier adressé au CGRA en date du 16.12.2022. 
4.Attestation psychologique du 15.12.2022 
5. Un contrat de lésions circonstanciés daté du 13.06.2022 
6. Echographie de la cuisse droite datée du 28.07.2020  
7. Dossier photo des lésions  
8. Un certificat de décès de [L.K.]. 
9. Des photos du requérant avec [L.K.]. 
10. Prescription de Trazadone et Sedistress. 
11. Courrier adressé par la psychologue aux assistants sociaux et conseil du requérant du 
16.04.2023. » 

 

3.2 Par le biais d’une note complémentaire datée du 4 décembre 2023, et transmise par voie 
électronique le même jour, la partie requérante communique au Conseil de nouvelles informations ainsi 

que de nouveaux documents, à savoir deux attestations actualisées de suivi psychologique du 

requérant, rédigées le 7 mai 2023 et 30 novembre 2023 (v. dossier de procédure, pièce n° 7). 
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3.3 Le Conseil relève que le dépôt de la note complémentaire susmentionnée et de ses annexes sont 

conformes aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 et les prend dès lors en 
considération. 

 

4. L’appréciation du Conseil  
 

A. Dispositions liminaires 

 

4.1 A titre liminaire, en ce que le moyen est pris de la violation des dispositions relatives à la motivation 

formelle des décisions administratives, la décision attaquée est motivée en la forme. Cette motivation 

est claire et intelligible et permet au requérant de comprendre pourquoi sa demande a été rejetée. Les 

développements de la requête démontrent d’ailleurs qu’il ne s’y est pas trompé. Le moyen n’est donc 
pas fondé en ce qu’il est pris de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée et de 
l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

4.2 En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 4 de la Directive 2011/95/UE dite 
« Qualification », le Conseil rappelle que cette directive a été transposée dans la législation belge. La 

partie requérante n’explique pas en quoi cette transposition serait incomplète ni en quoi la disposition de 

cette directive dont il invoque la violation feraient naître dans son chef un droit que ne lui reconnaîtrait 

pas la disposition légale ou réglementaire qui la transpose. Le moyen est par conséquent irrecevable en 

ce qu’elle invoque la violation de la disposition susmentionnée qui n’est, en principe, pas d’application 
directe en droit belge. 

 

B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.3 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 
pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

4.4 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque en 
substance une crainte de persécution en cas de retour en Guinée, à l’égard de la famille de sa petite-

amie décédée, [L.K.], du fait de l’avoir enceintée et d’être tenu pour responsable de son décès. Il 
invoque également une crainte de persécution à l’égard des agents pénitentiaires qui l’ont aidé à 
s’échapper. 
 

4.5 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 

requérant ne permettent pas d’établir le bien-fondé de la crainte qu’il invoque dans le cadre de la 
présente demande de protection internationale.  

 

4.6 Le requérant dépose à l’appui de ses dépositions, plusieurs documents, à savoir : i) un constat de 

cicatrices et lésions du 13 juin 2022 ; ii) plusieurs photographies de ses cicatrices et lésions ; iii) un 

rapport psychologique établi en date du 15 décembre 2022 ; iv) les résultats d’examens radiologiques 
du 28 juillet 2020 et 22 février 2021 ; v) des photographies du requérant en compagnie de sa petite-

amie ; vi) une copie du certificat de décès de [L.K.] ; vii) ainsi qu’une copie d’une attestation scolaire du 
requérant. 

 

4.7 Concernant ces documents, la partie défenderesse, qui les prend en considération, estime qu’ils ne 
sont pas de nature à remettre en cause l’analyse développée dans sa décision. 
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4.8 Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement 

analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation 
nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente. En effet, ceux-ci ne permettent pas 

d’établir les craintes alléguées par le requérant.  
 

4.8.1 S’agissant plus particulièrement du constat de cicatrices et lésions établi en date du 13 juin 2022, 

le Conseil constate que le médecin opère une analyse de compatibilité entre les maltraitances alléguées 

et les lésions observées sur le corps du requérant concluant à plusieurs lésions compatibles voire « peu 
spécifiques mais compatibles » avec l’origine des séquelles telle qu’alléguée par le requérant. Ainsi, il 
ne peut accueillir favorablement les développements de la partie requérante qui allègue qu’ « il apparait 
que les lésions constatées sur le corps du requérant ne peuvent être le fruit d’un accident au vu de leur 
spécificité et que (…) ces dernière sont compatibles avec les faits de torture qu’il déclare avoir subi en 
Guinée » dans la mesure où le médecin ne peut établir que les constats séquellaires qu’il dresse aient 
pour origine fiable les mauvais traitements dont le requérant prétend avoir été victime, à l’exclusion 
probable de toute autre cause, au vu du caractère peu spécifique et compatibles des lésions observées.  

 

4.8.2 S’agissant du rapport psychologique déposé, la psychologue précise la période du début du suivi 
ainsi que la régularité des séances du suivi psychologique du requérant. Elle explique que « selon ses 
déclarations, son histoire de vie serait marquée par plusieurs évènements traumatiques survenus au 
sein de son pays d’origine et durant son parcours migratoire » et que « l’évocation de ces faits (…) 
provoquent une détresse psychologique intense » chez le requérant ainsi que « des symptômes de 
stress post-traumatique associés à des symptômes anxio-dépressifs ».  

 

Le Conseil tient à souligner qu’il ne remet pas en cause la souffrance psychologique du requérant. Il 

considère néanmoins que ce document ne peut pas se voir reconnaître une force probante suffisante 

pour attester la réalité des faits invoqués par le requérant. En effet, le Conseil constate qu’il ressort de 
cette attestation que selon ses propres déclarations, le requérant aurait vécu plusieurs évènements 

traumatiques tant dans son pays d’origine que durant son parcours migratoire, de sorte que le Conseil 
ne peut s’assurer des circonstances auxquelles les séquelles qu’il présente et son état psychologique 
sont dues.  

 

Par ailleurs, si la psychologue relève l’existence de troubles du sommeil et de difficultés de 
concentration ainsi que des difficultés attentionnelles et mnésiques importantes dans son chef, et 

précise que le requérant peut « éprouver des difficultés, voire une impossibilité, à évoquer de manière 
cohérente certains éléments de son histoire (…) » le Conseil constate qu’il ne ressort pas de la lecture 
des notes de son entretien personnel que les déclarations du requérant auraient été impactées par son 

état psychologique. En outre, le Conseil constate que les confusions de dates du requérant n’ont pas 
été retenues par la partie défenderesse dans son appréciation et qu’aucune incohérence dans ses 
dépositions ne lui a été reprochée. Au surplus, le requérant était assisté de son conseil durant cet 

entretien, lequel n’a émis aucune remarque quant à son état psychologique (v. dossier administratif, 
pièce numérotée 10, Notes d’entretien personnel du 28 février 2023 (ci-après dénommées « NEP », 

p.21) au cours de celui-ci ou ultérieurement, lors de la transmission de ses observations relatives à ses 

notes d’entretiens personnels. Le requérant a par ailleurs lui-même confirmé le bon déroulement de 

l’entretien (v. dossier administratif, NEP, p.20). 

 

4.8.3 Quant au certificat de décès déposé, le Conseil estime que ce document est à considérer avec la 

plus grande circonspection dès lors que, d’une part, il est présenté sous forme de photocopie, ce qui en 
diminue d’emblée la force probante, et d’autre part, présente des irrégularités de fond et de forme, à 
savoir une police et une taille d’écriture différente des autres mentions qui y figurent ainsi que plusieurs 
erreurs orthographiques permettant de remettre en cause l’authenticité de ce document. 

 

4.8.4 En ce qui concerne les photographies illustrant le requérant en présence d’une jeune femme, le 
Conseil estime qu’il ne peut s’assurer ni des circonstances dans lesquelles ces photographies ont été 

prises ni l’identification de la personne illustrée ou le lien de cette dernière avec le requérant. Ainsi, ces 

éléments ne peuvent, à eux seuls, établir la relation alléguée du requérant.  

 

4.8.5 Quant aux documents annexés à la requête, le Conseil observe que la plupart d’entre eux avaient 

déjà été produits devant la partie défenderesse et ne constituent dès lors pas des éléments nouveaux. 

Le Conseil les donc déjà analysées supra en tant que pièces du dossier administratif. Quant à la 

prescription médicale déposée et au courriel de la psychologue faisant état d’une détérioration de l’état 
psychologique du requérant suite à la réception de la décision négative dans le cadre de sa demande 
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de protection internationale, le Conseil considère que l’aggravation de son état s’explique par le 
déroulement de sa procédure de protection internationale et rappelle que sa vulnérabilité psychologique 

n’est pas remise en cause mais renvoie à l’analyse faite supra quant à ce. 

 

4.8.6 Le même constat peut être posé en ce qui concerne les deux attestations psychologiques 

actualisées déposées par le biais d’une note complémentaire. En effet, la psychologue explique que la 
vulnérabilité psychologique du requérant « s’est renforcée de manière significative après avoir abordé 
son vécu traumatique au CGRA et suite à la décision négative qu’il a reçue » expliquant que ce dernier 

« mentionne la réactivation brutale et répétée de divers souvenirs traumatiques en lien avec son 
histoire », qu’il décrit précisément à chaque entretien et fait état d’une « détresse psychologique 
intense » rappelant la symptomatologie qu’il présente. La dernière attestation fait cependant état d’une 
amélioration de son état et d’une « diminution de l’intensité de certains symptômes anxio-dépressifs et 
de certains symptômes de stress post-traumatique ». Le Conseil ne peut que rappeler les 

considérations faites supra, à savoir que l’aggravation de son état s’explique par le déroulement de sa 
procédure de protection internationale et rappelle que sa vulnérabilité psychologique n’est pas remise 

en cause mais renvoie à l’analyse faite supra quant à ce. 

 
4.9 Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas 
être étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force 

probante est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir 
le bien-fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de 
subjectivité. Pour autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant 

les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut 
individuel et sa situation personnelle. 

 

4.10 En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la 

décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant 
prétendument amené le requérant à quitter son pays. 

 

4.11 S’agissant de la relation que le requérant dit avoir entretenu avec [L.K.], et qui serait à la base des 

problèmes qu’il aurait rencontrés dans son pays d’origine, les propos lacunaires et peu circonstanciés 
du requérant ne permettent pas de la tenir pour établie. En effet, le Conseil observe la description très 

sommaire de cette dernière, ainsi que les méconnaissances du requérant concernant les membres de la 

famille de cette dernière, et ce alors même qu’ils seraient, selon ses dires, ses principaux agents de 
persécutions. Si la partie requérante déplore le fait que l’officier de protection ait coupé la parole au 
requérant durant son entretien personnel qui a dû résumer son histoire, elle n’apporte aucune précision 
supplémentaire par le biais de sa requête permettant de rétablir la crédibilité de cette relation et se 

contente d’expliquer que « le requérant a tenus des propos clairs, cohérents et précis au sujet de sa 
compagne (…) ».  

 

4.12 Partant, dans la mesure où cette relation ne peut être tenue pour établie, les problèmes allégués 

par le requérant, à savoir les détentions alléguées ne le sont pas davantage. De surcroît, les 

déclarations du requérant quant aux détentions dont il dit avoir fait l’objet sont à ce point lacunaires qu’il 
ne peut y être accordé le moindre crédit. En effet, interrogé quant à son quotidien en détention, le 

requérant se contente de déclarer : « Je ne sortais pas et j'étais tout le temps isolé en train de 
pleurer (…) » réaffirmant ensuite « Non je ne faisais rien à part m'isoler et pleurer » (v. dossier 

administratif, NEP, p.17). Ces déclarations ne reflètent aucun sentiment de vécu dans son chef. La 

partie requérante n’apporte aucun élément à même de contredire les constatations faites, se limitant à 
se référer à divers passages des notes de l’entretien personnel du requérant, sans y apporter un 

fondement qui ne soit pas purement subjectif. 

 

4.13 Au surplus, le Conseil constate que ce dernier reconnait avoir quitté son pays légalement, muni de 

son passeport, alors même qu’il se serait évadé de prison et qu’il aurait eu des ennuis avec les autorités 

de son pays, du fait de leur proximité avec le père de sa petite-amie. Les explications apportées en 

termes de requête selon lesquelles « le commandant [D.], et les gendarmes de la Surêté (…) ont agi à 
titre privé, pour le compte d’un ami, le père de [L.K.] » et qu’il n’existait dès lors pas de mandat d’arrêt 
officiel émanant des autorités guinéennes à l’encontre du requérant ne suffisent pas à convaincre le 
Conseil qui estime que si le requérant s’était évadé et aurait été inquiété par ses autorités, comme il 

l’allègue, il est hautement invraisemblable qu’il ait pu quitter le pays légalement sans rencontrer la 
moindre difficulté.  
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4.14 En ce qui concerne sa vulnérabilité alléguée, rappelée à plusieurs reprises dans la requête, celle-ci 

ne permet pas de pallier les diverses lacunes et inconsistances de son récit. Le Conseil ne peut suivre 

l’argumentation développée par la partie requérante selon laquelle la motivation de la décision est 
absurde et contradictoire et qu’un degré d’exigence trop élevé a été retenu, omettant de tenir compte du 

profil particulier du requérant. En l’espèce, le Conseil estime qu’il ne ressort ni des documents médicaux 
et psychologiques déposés, ni de la lecture des dossiers administratif et de procédure que les séquelles 

et symptômes constatés dans le chef du requérant ont pu empêcher un examen normal de sa demande. 

Ainsi, les attestations susmentionnées font état, outre de diverses cicatrices, d’une fragilité 
psychologique dans le chef du requérant, ainsi que de symptômes de troubles du sommeil et de la 

concentration et de mémoire, sans cependant étayer que ces symptômes sont d’une gravité, d’une 
consistance ou d’une nature telle qu’ils rendent impossible un examen normal de sa demande ou qu’ils 
justifient à suffisance les lacunes relevées dans ses déclarations. Enfin, si la psychologue mentionne 

que le requérant peut « éprouver des difficultés, voire une impossibilité, à évoquer de manière 
cohérente certains éléments de son histoire (…) », cette formulation ne permet pas d’établir que le 

requérant n’était pas en mesure de présenter adéquatement les éléments fondant sa demande de 

protection internationale, comme exposé supra (v. point 4.8.2).  

 

4.15 S’agissant de l’argumentation de la partie requérante selon laquelle « le CGRA ne se prononce 
jamais sur la réalité d’un risque de persécution en cas de retour en Guinée du fait, d’avoir été entrainé 
dans un conflit-interethnique et d’avoir été arrêté et détenu, en tant que jeune homme d’ethnie malinké 
(…) », le Conseil ne peut l’accueillir favorablement dans la mesure où la partie requérante tente de 

donner une nouvelle orientation au récit du requérant qui a uniquement fait part de l’opposition des 
parents de [L.K.] à leur relation en raison de différences religieuses (v. dossier administratif, NEP, p.12).  

 

4.16 Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que, dans le 
cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 

dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour statuer sur les recours introduits, 

comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A 
cet effet, sa compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la 

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection 

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure 
d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est 
dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 
 

4.17 Enfin, le Conseil estime que le bénéfice du doute que sollicite la partie requérante, ne peut pas être 

accordé au requérant. En effet, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les Réfugiés (ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si 
son récit parait crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au 

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (HCR, Genève, 

1979, réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le bénéfice du doute ne doit être donné que 

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est 

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur (Ibid., § 204). De même, en application 

de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 : «  Lorsque le demandeur n’étaye pas certains 
aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, le bénéfice du doute est accordé 
lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé 
d’étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés 
et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les 
déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les 
informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a 
présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de 
bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le 

Conseil estime qu’en l’espèce, les conditions énoncées sous les points b), c) et e) ne sont pas remplies, 
de sorte qu’il n’y a pas lieu de lui accorder le bénéfice du doute. 
 

4.18 Au vu de tout ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste 
éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 
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C. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.19 Le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 
mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, 
a) et b), de la loi du 15 décembre 1980 précitée, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou 

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Dans la mesure où le Conseil n’est pas 
convaincu de la réalité des problèmes allégués par lui, il ne convient pas de s’attarder sur les risques 
éventuels de subir des atteintes graves, donnant lieu à une protection subsidiaire, qui présuppose 

l’établissement de la crédibilité du récit du requérant, quod non. 

 

4.20 D’autre part, le Conseil constate que le requérant ne prétend pas que la situation qui prévaut 
actuellement en Guinée, et plus précisément à Boké, sa région de provenance récente, correspond à un 

contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 
2, c), de la loi du 15 décembre 1980 précitée. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans les 
déclarations du requérant ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure, aucune indication de l’existence d’une telle situation. 
 

D. Dispositions finales  

 

4.21 Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. 

 

4.22 Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 

cet article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce. 
 

4.23 S’agissant de la demande d’annulation de la décision attaquée, le Conseil a conclu supra à la 

confirmation de la décision dont appel. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur cette demande.  
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 


